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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 
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  Déclaration 
 
 

  Progrès réalisés par les États-Unis d’Amérique entre 2000 et 2013  
concernant les objectifs du Millénaire pour le développement  
pour les femmes rurales 
 

 Le Rural Development Leadership Network, une organisation nationale pour le 
changement social multiculturel basée aux États-Unis et fondée en 1983, soutient le 
développement axé sur la communauté dans les zones rurales pauvres en organisant 
des projets sur le terrain, en encourageant la formation et le renforcement des 
capacités et en développant les capacités de direction et le réseautage. Nous 
exhortons l’Organisation des Nations Unies à veiller à ce que les femmes rurales 
pauvres soient en mesure de participer aux délibérations des Nations Unies et aux 
réunions d’organisations non gouvernementales, notamment celles liées à la 
Commission de la condition de la femme. 

 Aujourd’hui, nous écrivons également dans le but d’encourager un soutien 
plus important aux femmes rurales à l’heure où les gouvernements et les 
organisations non gouvernementales œuvrent à la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement aux États-Unis et dans le reste du monde.  

 Entre 2000 et 2006, l’économie des États-Unis s’est progressivement 
améliorée. Puis, en 2007, le pays est tout à coup entré dans une importante 
récession, qui a touché l’économie mondiale. Ces dernières années, de nouveaux 
évènements négatifs ont également touché de manière disproportionnée les femmes 
rurales pauvres. Certaines nouvelles lois entravent les droits de vote des individus et 
touchent particulièrement les femmes rurales, car les bureaux de vote des zones 
rurales sont peu à peu fermés. Étant donné que, souvent, les femmes soutiennent les 
candidates féminines, ces nouvelles lois peuvent avoir des répercussions négatives 
sur le nombre de femmes en poste aux niveaux national, régional, fédéral et local. 

 Les droits des femmes en matière de procréation ont été complètement remis 
en cause dans de nombreuses régions et cela pourrait entraîner le décès de femmes 
forcées de recourir à des avortements non médicaux. Au vu de la rareté des 
infrastructures médicales dans de nombreuses régions rurales des États-Unis et de la 
probabilité que ces régions soient dirigées par le parti conservateur, nous nous 
attendons à ce que les femmes des zones rurales souffrent davantage que les femmes 
des zones urbaines. Encore une fois, étant donné que, dans l’ensemble, les femmes 
gagnent toujours moins que les hommes et que les niveaux de revenus sont plus 
faibles dans les zones rurales que dans les zones urbaines, les efforts actuels visant à 
supprimer le salaire minimum toucheront probablement les femmes rurales de 
manière disproportionnée. La loi intitulée Agriculture Heritage Partnership 
Reauthorization Act de 2013 n’a pas encore été acceptée par le Congrès. La 
probable réduction des allocations pour les bons d’alimentation risque d’affamer des 
millions de ménages et d’enfants. 

 Sur un plan plus positif, nous sommes ravis des efforts du gouvernement des 
États-Unis qui visent à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement 
dans d’autres pays et matérialisés par un engagement de plusieurs millions de 
dollars pour l’eau et l’assainissement, ainsi que par l’accroissement des ressources 
dans 21 pays cibles.  
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 L’ancienne secrétaire d’État, Hillary Clinton, a placé l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes au centre des engagements des États-Unis en matière 
de politique étrangère et de diplomatie et a créé le tout premier poste d’ambassadeur 
itinérant pour les questions relatives aux femmes au niveau mondial au sein du 
Département d’État. Dans le budget pour l’exercice 2010, le Sénat américain a 
affecté 2 milliards de dollars au Bureau des questions relatives aux femmes au 
niveau mondial afin d’intégrer les questions relatives à la problématique hommes-
femmes dans tous les secteurs bénéficiant des programmes d’assistance 
internationale des États-Unis. 

 Parmi les autres signes encourageants aux États-Unis, citons certaines de 
législations qui ont contribué à améliorer les conditions de vie des femmes rurales et 
des autres femmes. L’adoption de la loi sur l’égalité salariale, intitulée Lilly 
Ledbetter Fair Pay Act, a élargi les droits des travailleurs relatifs aux actions en 
justice pour discrimination salariale. L’adoption de la loi intitulée Violence against 
Women Reauthorization Act de 2013 a amélioré la réponse de notre pays à la 
violence, a comblé des écarts importants en matière de services et a amélioré les 
services de premiers secours pour toutes les victimes de violence domestique, 
d’agression sexuelle, de violence dans les fréquentations et de harcèlement, y 
compris pour les femmes autochtones d’Amérique, les migrants, les lesbiennes, les 
homosexuels, les bisexuels et les transgenres, ainsi que pour les étudiants, les jeunes 
et les personnes résidant dans des logements sociaux.  

 L’adoption de la loi intitulée Affordable Care Act   a permis de fournir des 
soins de santé à de nombreuses personnes qui n’y avaient pas accès auparavant, bien 
que les prix soient susceptibles d’augmenter pour les ruraux pauvres. Parmi les 
bénéfices déjà apportés par cette loi, citons : 

 • Au total, 26,9 millions de femmes ayant une assurance médicale privée ont 
bénéficié de services préventifs sans participation aux frais, notamment des 
mammographies, des dépistages du cancer du col de l’utérus, des soins 
prénatals, des injections contre la grippe et les pneumonies et des consultations 
pédiatriques régulières; 

 • De nombreuses formules d’assurance maladie couvrent aujourd’hui des 
services préventifs supplémentaires sans participation aux frais, notamment 
des consultations gynécologiques, des dépistages du diabète gestationnel, des 
dépistages de violence domestique, du matériel d’allaitement et des services de 
contraception; 

 • Au total, 24,7 millions de femmes inscrites à Medicare ont reçu des services 
préventifs sans participation aux frais, notamment une visite médicale 
annuelle, un programme de prévention personnalisé, des mammographies et 
des densitométries osseuses pour les femmes à risque pour l’ostéoporose; 

 • Au total, 1,1 million de femmes âgées de 19 à 25 ans qui n’auraient bénéficié 
d’aucune assurance peuvent profiter d’une couverture médicale grâce à 
l’assurance maladie professionnelle ou individuelle de leurs parents; 

 • En 2011, plus de 2 millions de femmes inscrites à Medicare ont économisé 
1,2 milliard de dollars grâce aux améliorations en matière de couverture des 
médicaments sur ordonnance; 
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 • D’importants investissements fédéraux dans les innovations relatives aux 
soins, telles que les équipes de santés communautaires, permettent d’améliorer 
la gestion des maladies chroniques qui sont très fréquentes chez les femmes. 

 Parmi les bénéfices que cette loi apportera en 2014 et au-delà, citons les 
suivants : 

 • Près de 8,7 millions de femmes américaines souscrivant actuellement à des 
assurances maladie individuelles seront couvertes pour les soins maternels; 

 • Les compagnies d’assurance sur les marchés des individus et des petits 
groupes n’auront plus le droit de facturer des taux plus élevés en raison du 
sexe ou de l’état de santé; 

 • Au total, 18,6 millions de femmes n’ayant pas d’assurance profiteront de 
nouvelles opportunités en matière de couverture médicale grâce au marché de 
l’assurance maladie; 

 • Les programmes gouvernementaux Medicaid seront en mesure d’offrir plus de 
solutions aux femmes qui ont besoin d’une aide personnelle ou de soins à long 
terme et qui souhaitent rester chez elles et dans la communauté, plutôt que 
d’aller en maison médicalisée. 

 

  Conclusion 
 

 Le Programme d’action de Beijing reconnaît que la faible participation des 
femmes aux processus de prise de décisions est l’une des causes de la pauvreté. 
Notre organisation a pour vocation d’aider les femmes à améliorer leurs conditions 
de vie grâce à l’initiative personnelle, au développement communautaire, à 
l’éducation, au réseautage et à l’entrepreneuriat. Dans de nombreux cas, une 
nouvelle législation est nécessaire. Nous nous battons surtout pour que les femmes 
rurales se fassent entendre et que les femmes rurales pauvres soient incluses dans le 
processus de prise de décisions de l’Organisation des Nations Unies, notamment lors 
de la Commission sur la condition de la femme et lors d’évènements similaires 
organisés par des organisations non gouvernementales. 

 


